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Délibération n° 172 du 30 août 2021 portant modification de

la délibération n° 38 du 31 décembre 2014 relative à la

contribution calédonienne de solidarité

Le congrès de la Nouvelle-Calédonie,

Délibérant conformément aux dispositions de la loi organique
modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-
Calédonie ;

Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu le code du travail ;
Vu le code des impôts ;
Vu la loi du pays n° 2014-20 du 31 décembre 2014 instituant

une contribution calédonienne de solidarité ;
Vu la délibération n° 38 du 31 décembre 2014 relative à la

contribution calédonienne de solidarité ;
Vu les avis du conseil du dialogue social en date des 10 février

2021 et 6 août 2021 ;
Vu l’arrêté n° 2021-1117/GNC du 18 août 2021 portant projet

de délibération ;
Vu le rapport du gouvernement n° 56/GNC du 18 août 2021 ;
Entendu le rapport n° 108 du 25 août 2021 de la commission

de la législation et de la réglementation économiques et fiscales,
A adopté les dispositions dont la teneur suit :

Article 1er : La délibération n° 38 du 31 décembre 2014
susvisée est modifiée comme suit :

I. – A l’article 2, le taux de référence : « 2 % » est remplacé par
le taux de référence : « 2,6 % ».

II. – L’article 3 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Le taux réduit mentionné au a) de l’article 24 de la loi du
pays n° 2014-20 du 31 décembre 2014 précitée et le taux
majoré mentionné au b) du même article sont fixés
respectivement à 1,3 % et à 5 %. »

Article 2 : Les dispositions de l’article 1er s’applique :

1° aux revenus d’activité, de remplacement et de solidarité
mentionnés aux articles 1er à 7 de la loi du pays n° 2014-
20 du 31 décembre 2014, perçus à compter du 1er octobre
2021 ;

2° aux revenus du patrimoine mentionnés aux articles 8 à 11
de la loi du pays n° 2014-20 précitée, réalisés ou
disponibles à compter du 1er janvier 2022 ;

3° aux revenus des produits de valeurs mobilières mentionnés
aux articles 12 à 15 de la loi du pays n° 2014-20 précitée,
dont la décision de distribution, ou à défaut la mise en
paiement intervient à compter du 1er octobre 2021 ;

4° aux revenus des produits d’épargne ou de placement
mentionnés aux articles 16 à 19 de la loi du pays n° 2014-
20 précitée, dont le fait générateur défini à l’article 560 du
code des impôts intervient à compter du 1er octobre 2021 ;

5° aux revenus des produits des jeux mentionnés aux articles
20 à 23 de la loi du pays n° 2014-20 précitée, acquis à
compter du 1er octobre 2021.

Article 3 : La présente délibération sera transmise au haut-
commissaire de la République ainsi qu'au gouvernement et
publiée au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Délibéré en séance publique, le 30 août 2021.

Le président du congrès
de la Nouvelle-Calédonie,

ROCH WAMYTAN

_______

Délibération n° 173 du 30 août 2021 relative au financement

de l’allocation de chômage spécifique dite « allocation de

soutien Covid-19 » en 2021

Le congrès de la Nouvelle-Calédonie,

Délibérant conformément aux dispositions de la loi organique
modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-
Calédonie ;

Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération n° 26/CP du 11 avril 2020 instituant des
mesures exceptionnelles relatives à l'épidémie de covid-19 ;

Vu la délibération modifiée n° 40/CP du 29 juin 2020 instituant
des mesures de soutien aux secteurs durablement touchés par les
conséquences économiques liées à la crise de la Covid-19 ;

Vu la délibération n° 158 du 28 juin 2021 relative à diverses
dispositions financières et budgétaires à la suite du règlement du
budget primitif 2021 par l'Etat ;

Vu l’arrêté n° 2021-1119/GNC du 18 août 2021 portant projet
de délibération ;

Vu le rapport du gouvernement n° 57/GNC du 18 août 2021 ;
Entendu le rapport n° 105 du 23 août 2021 de la commission

des finances et du budget,
A adopté les dispositions dont la teneur suit :

Article 1er : La créance d’un montant maximum d’un milliard
huit cent millions (1 800 000 000) de francs CFP est ouverte au
profit de la Cafat pour financer l’allocation de chômage
spécifique dite « allocation de soutien Covid-19 » au titre du
budget propre 2021 de la Nouvelle-Calédonie.
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Article 2 : Durant un délai de six mois à compter de l’entrée

en vigueur de la présente délibération, le président du

gouvernement de la Nouvelle-Calédonie est habilité à signer

toutes conventions ayant pour objet de fixer les conditions et les

modalités de financement de l’allocation de chômage spécifique

dite « allocation de soutien Covid-19 » ou autres dispositifs

d’allocation de chômage.

Article 3 : La présente délibération sera transmise au haut-
commissaire de la République ainsi qu'au gouvernement et
publiée au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Délibéré en séance publique, le 30 août 2021.

Le président du congrès
de la Nouvelle-Calédonie,

ROCH WAMYTAN
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________

Pour le président du gouvernement
et par délégation
AURÉLIA LOZACH

Chef du service de légistique et de diffusion du droit
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